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II. Limitation des critères d’un « lien réel avec » 

selon la jurisprudence postérieure de la CJUE
1. Recul partiel de la CJUE? 

1.1. Limitation : CJ, 6. 3. 2014, Siragusa, C-206/13
Que dans le cadre de la compétence de l’UE → CJ, 15. 11. 2011, Dereci, C-256/11, р. 71

Degré de lien au delà de la similarité ou l’influence indirecte 

Pas une perspective purement théorique → 29.5.1997, Kremzow, C‑299/95, р. 16
l’inapplicabilité des droits fondamentaux de l’Union par rapport à une réglementation nationale 

en raison du fait que les dispositions de l’Union dans le domaine concerné 

n’imposaient aucune obligation aux États membres à l’égard de la situation en cause au principal.

→ CJCE, 13. 6. 1996, Maurin, C‑144/95, p. 11 и 12
Eléments de lien plus stables ou plus sérieux que une simple similarité :

· Le but de la mesure nationale → CJCE, 18. 12. 1997, Annibaldi, C-309/96, p. 21-23,
Confirmé: CJUE, 8. 11. 2012, Iida, C‑40/11, p. 79 et CJUE, 8. 11. 2013, Ymeraga, C‑87/12, p. 41

Pour déterminer si une réglementation nationale relève de la mise en œuvre du droit de l’Union au sens de l’article 51 de la Charte, il y a lieu de vérifier, parmi d’autres éléments, si elle a pour but de mettre en œuvre une disposition du droit de l’Union…

…si celle-ci ne poursuit pas des objectifs autres que ceux couverts par le droit de l’Union, même si elle est susceptible d’affecter indirectement ce dernier… 

…ainsi que s’il existe une réglementation du droit de l’Union spécifique en la matière ou susceptible de l’affecter…

· Deuxième élément important: si la réglementation du droit de l’Union est susceptible de l’affecter la réglementation nationale.
· Prof. Sébastien PLATON :
La Cour examine d’abord l’intensité du lien de rattachement entre la réglementation nationale 

et le droit de l’Union et, si ce lien n’est pas à lui tout seul suffisant, elle fait jouer la « voiture-balai » que constitue le risque d’atteinte à l’unité à la primauté et à l’effectivité du droit de l’Union 

(établie en dogme dans l’arrêt Melloni). 

Il semblerait donc qu’un tel risque puisse justifier l’applicabilité de la Charte 

même dans une hypothèse où le lien 

entre la réglementation nationale en cause et le droit de l’Union serait trop lâche. 

…Il faut cependant bien avouer qu’il est difficile d’imaginer une situation dans laquelle 

l’inapplication de la Charte porterait atteinte à l’unité, à l’effectivité ou à la primauté du droit de l’Union alors même que la situation n’a qu’un lien vague avec ce dernier… 

Peut-être s’agit-il donc non pas d’un critère subsidiaire 

mais simplement d’un argument supplémentaire en faveur de l’inapplicabilité de la Charte…
1.2. Une concrétisation raisonnable et inévitable: CJ, 10. 7. 2014, Julián Hernández et a., C‑198/13
Directive 2008/94/CE ↔ art. 20 Charte

dans la mesure où celle-ci ne s’applique qu’en cas de licenciement abusif, 

à l’exclusion des cas de licenciement nul.

…la Charte n’étend pas le champ d’application du droit de l’Union au-delà des compétences de l’Union… 

…et la Cour est appelée à interpréter, à la lumière de la Charte, le droit de l’Union dans les limites des compétences attribuées à celle-ci (p. 33)

Il importe de rappeler que la notion de «mise en œuvre du droit de l’Union» au sens de l’article 51 de la Charte présuppose l’existence d’un lien de rattachement entre un acte du droit de l’Union et la mesure nationale en cause, qui dépasse le voisinage des matières visées ou les incidences indirectes de l’une des matières sur l’autre (р. 34) 

→ CJCE, 1978, Defrenne, 149/77; CJCE, 1997, Kremzov, C-299/95; CJCE, 2005, Mangold, C‑144/04, CJ, 6. 3. 2014, Siragusa, 206/13 : Un certain degré de lien, qui va au delà de la similarité entre les matières 
ou l’influence directe d’une matière sur l’autre – ou tout simplement « lien de certain degré » 
La Cour vas plus loin? 

…l’inapplicabilité des droits fondamentaux de l’Union par rapport à une réglementation nationale en raison du fait que les dispositions de l’Union du domaine concerné n’imposaient 

aucune obligation spécifique aux États membres à l’égard de la situation en cause au principal.

L’article 19 TFUE ne saurait, en tant que tel, placer dans le champ d’application du droit de l’Union 

aux fins de l’application des droits fondamentaux en tant que principes généraux du droit de l’Union 

une mesure nationale qui n’entre pas dans le cadre des mesures adoptées sur le fondement de cet article…
→ CJCE, 2008, Bartsch, C‑427/06; CJ, 19. 10. 2010, Kücükdeveci, C‑555/07 et CJ, 2011, Römer, C‑147/08.
Dès lors, le seul fait qu’une mesure nationale relève d’un domaine 

dans lequel l’Union dispose de compétences ne saurait la placer dans le champ d’application 

du droit de l’Union et, donc, entraîner l’applicabilité de la Charte (р. 36)

→ CJ, 2011, Gueye et Salmerón Sánchez, C‑483/09 & C‑1/10, ainsi que CJ, 2012, Pringle, C‑370/12. 

La seule circonstance que la réglementation en cause au principal relève d’un domaine 

dans lequel l’Union dispose de compétences ne saurait entraîner l’applicabilité de la Charte (р. 46)

Un test judiciaire ? : Pour déterminer si une mesure nationale relève de la mise en œuvre du droit de l’Union au sens de l’article 51, paragraphe 1, de la Charte, il y a lieu de vérifier, parmi d’autres éléments, 

· si la réglementation nationale en cause a pour but de mettre en œuvre une disposition du droit de l’Union, 
· le caractère de cette réglementation 
· et si celle-ci poursuit des objectifs autres que ceux couverts par le droit de l’Union, même si elle est susceptible d’affecter indirectement ce dernier, 
· ainsi que s’il existe une réglementation du droit de l’Union spécifique en la matière ou susceptible de l’affecter.
…n’est susceptible ni d’affecter ni de limiter la protection minimale

L’article 11, al. 1 de la directive 2008/94 «ne porte pas atteinte à la faculté des États membres 

d’appliquer ou d’introduire des dispositions législatives, réglementaires ou administratives 

plus favorables aux travailleurs salariés». 

Cette disposition, qui figure dans le chapitre V, intitulé «Dispositions générales et finales», 

ne confère pas aux États membres une faculté de légiférer en vertu du droit de l’Union, 

mais se limite à reconnaître le pouvoir des États membres en vertu du droit national 

de prévoir de telles dispositions plus favorables en dehors du cadre du régime établi par cette directive.

CJ, 21. 12. 2011, N.S. AJ C-411/10 & 493/10
1.3. Et encore un pas en arrière? CJ, 16. 4.2015, Willems, AJ C-446-449/12
CJ, Schwarz, C-291/12
CJ (Grande chambre!), 6. 10. 2015, Maximillian Schrems, C‑362/14

CJ (Grande chambre), 8. 4. 2014, Digital Rights Ireland, AJ C‑293/12 & C‑594/12
2. Les conséquences utiles.

2.1. Le rôle décisif du juge national

Solange 3? 

GFCC, Judgment of the Second Senate of 30. 6. 2009.

2.2. L’importance (axe principale) du principe d’effectivité 

2.3. Mais aussi le rôle de l’avocat…
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